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Loi sur la formation continue 

L’épouvantail de l’obligation !

En vertu de la Constitution fédérale, la Confédération a pour tâche de légiférer sur la formation continue. Travail.Suisse demande que le principe de « Trois jours de formation continue obligatoire pour tous les travailleurs, financés par les employeurs » soit ancré dans la loi en question. Pour Travail.Suisse, il était déjà clair, lors du lancement de l’idée d’obligation que celle-ci se heurterait à une certaine résistance. La question se pose toutefois de savoir si cette résistance au caractère obligatoire n’est pas irréfléchie. Car quiconque se penche de manière approfondie sur ce projet constate que la notion d’obligation est tout sauf un épouvantail.

Les obligations constituent une part importante des solutions politiques. Elles permettent à toute personne appliquant judicieusement cet instrument de trouver des réponses orientées vers l’avenir à des questions politiques importantes. Il suffit de rappeler ici qu’en Suisse, nous avons lutté durablement contre la pauvreté parmi les personnes âgées, par exemple, en instituant une assurance sociale obligatoire. De même, l’assurance-maladie obligatoire nous protège contre d’énormes problèmes dans les prestations médicales destinées à la population (de niveau modeste). Et où serions-nous aujourd’hui si la Confédération n’avait pas introduit en 1874 l’école primaire obligatoire ? Les obligations sont donc tout sauf mauvaises. Bien au contraire: souvent, elles contribuent sensiblement à résoudre les problèmes.

Il faut renforcer le caractère obligatoire de la formation continue 

Travail.Suisse considère que l’introduction d’un caractère obligatoire minimal dans le domaine de la formation continue à des fins professionnelles contribue à résoudre de nombreux problèmes actuels et futurs, et ce, sans augmenter l’administration et en laissant une grande latitude aux entreprises.

· Le caractère obligatoire a pour résultat principal de permettre à tous les travailleurs, même aux moins qualifiés, d’avoir accès à une formation continue minimale. Sans cette obligation, il subsistera toujours des catégories d’entre eux qui seront exclues de la formation continue.

· Le caractère obligatoire permet aussi d’augmenter la flexibilité sur le marché du travail. C’est justement cette flexibilité qui est importante pour une économie compétitive. Le camp des employeurs aurait donc tout intérêt à ce que tous les travailleurs suivent une formation continue et à ce que toutes les entreprises soient contraintes – de par le caractère obligatoire – d’apporter leur contribution à la formation continue de leurs employés. 

· Le caractère obligatoire peut également contribuer à lutter contre la pénurie de main-d’œuvre annoncée. Du fait que tous les travailleurs peuvent apprendre tout au long de leur vie, leurs chances augmentent d’avoir les compétences exigées par l’économie. 

· Le caractère obligatoire contribue aussi à la création d’offres de formation destinées aux personnes peu qualifiées. En effet, l’obligation générera une demande qui entraînera des offres pour les moins qualifiés.

De nombreux avantages par rapport à d’autres approches 

Les points forts du caractère obligatoire apparaissent également si l’on analyse des solutions de rechange possibles. On pourrait naturellement continuer de miser sur la responsabilité individuelle des entreprises et des travailleurs. Mais cela aurait pour conséquence que la Suisse resterait un pays divisé en ce qui concerne la formation continue, du fait que ce serait surtout les hommes qualifiés qui auraient accès à ce type de formation. 

On pourrait aussi encourager la formation continue en accordant des déductions fiscales. Mais cela favoriserait surtout les personnes gagnant bien leur vie et n’apporterait aucune motivation supplémentaire aux gagne-petit. 

On pourrait encore promouvoir la formation continue par le biais de bons de formation ; cela exigerait cependant la mise en place d’une administration, ce que ne nécessite pas l’obligation. 

Du fait que l’entreprise financera la formation continue, il n’y aura pas de va-et-vient d’argent impliquant d’importantes dépenses administratives. De même, le caractère obligatoire mettra fin à la querelle concernant la définition de la formation continue à des fins professionnelles. Du fait de l’absence de subventions, chaque entreprise décidera, sous sa propre responsabilité, lors d’un entretien entre les employeurs et les travailleurs, du type de formation continue qui apportera un plus aux uns et aux autres. Par ailleurs, cette solution évitera aussi le problème des effets d’aubaine que le financement par l’Etat entraîne. Compte tenu de tous ces avantages, il s’avère que l’obligation est une solution élégante et moderne pour promouvoir la formation continue. 
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